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mites des programmes d'incitation des indi­

L'ACCES AL'ACTIVITE 
PHYSIQUE ET AU, 

SPORT: UN IMPERA­
TIF POLITIQUE ? 

Participation in sports and 
other physical activities is an 
important determinant of 
health. The authors provide an 
account ofsystemic barriers 
that leave many Canadians at 
a disadvantage in terms ofac­
cess to participation in sports. 

En quoi l'acces aux activites physiques et 
sportives constitue-t-il un imperatif 
politique ? D'abord, parce que rEtat a une 
responsabilite a cet egard. Selon l'UNESCO, 
en effet, « les loisirs, en particulier s'ils com­
portent des activites physiques, sont indis­
pensables au mieux-etre individuel et collec­
tif, doivent etre consideres comme une partie 
essentielle et integrante des systemes de sante 
et d'education et doivent occuper une place 
prioritaire dans les programmes nationaux. » 

Une deu-xieme serie de raisons est reliee a la 
sante de la population canadienne. On con­
state de plus en plus que l'activite physique est 
un aspect important de la preservation et de 
la promotion de la sante, de sorte qu'une pra­
tique generalisee de l'activite physique et du 
sport pourrait avoir des repercussions impor­
tantes sur l'etat de sante general de la popula­
tion canadienne et sur Ie COllt des services de 
sante. On pourrait donc s'attendre ace que la 
promotion systematique de la pratique de ces 
activites engendre des bienfaits importants en 
termes de sante publique. 

En fait, la situation est plus complexe qu'il 
n'y parait a premiere vue. D'abord, il y a lieu 
de ne pas surestimer les bienfaits de l'activite 
physique consideree isolement par rapport 
aux autres determinants de la sante. II faut 

vidus a la pratique des activites physiques et 
sportives, qui risquent de se transformer en 
strategies de culpabilisation des victimes. 
Enfin, et c'est sur ce point que nous voulons 
mettre l'accent ici, il est de plus en plus evi­
dent que tous les individus ne beneficient pas 
de chances egales en matiere d'acces a l'acti­
vite physique et sportive, et que des barrieres 
systemiques se dressent devant eux. A cause 
de ces entraves, la pratique de l'activite 
physique et sportive peut ne pas leur etre 
accessible ou peut meme ne pas leur paraitre 
souhaitable dans Ie contexte actuel de l'offre 
de services dans ce domaine. Le probleme de 
l'equite est donc la troisieme et principale rai­
son pour laquelle il convient de considerer 
I'acces a I'activite physique comme un 
imperatif politique. 

Quelques precisions conceptuelles 
Dans les societes democratiques liberales 

contemporaines comme Ie Canada, c'est un 
lieu commun que d'affirmer que les chances 
ne sont pas egales pour tous . Les societes 
industrielles avancees sont divisees par des 
distinctions basees sur la classe sociale, Ie 
sexe, l'heritage culture!, rage et les capacites. 
Au demeurant, les carences graves dont 
plusieurs sont victimes en matiere d'educa­
tion, de ressources materielles et d'experi­
ences de travail enrichissantes sont des 
sources bien documentees de reproduction 
des inegalites des chances. 

Au Canada, l'egalite des droits est garantie 
par les sections 15 et 28 de la Charte canadi­
enne des droits et libertes. L'article 15 interdit 
la discrimination fondee sur la race, I'origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, 
Ie sexe, l'age ou Ie handicap physique ou men­
ta!. Cette conception de l'egalite depasse celie 
de l'egalite formelle entre tous les individus 
car elle vise l'egalite des resultats ou l'egalite 
reelle. Elle tient compte de certaines dif­
ferences et peut a ce titre etre consideree 
comme une notion qui tient compte de 
l'equite. L'equite comporte la reconnaissance 
de distinctions entre les individus ainsi que 
l'adoption de mesures assurant que ces dis­
tinctions ne se traduisent pas par des condi­
tions d'acces differentes. Le principe et la pra­
tique de l'equite d'acces assurent donc a tous 
des chances egales de participer pleinement a ..une activite queiconque. En d'autres mots, il 
faut depJoyer des mecanismes d 'egalite 
formelle et de resultat equitables, con~us pour 
combler certains besoins ou faire face a cer­
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taines situations, pour permettre la participa­
tion et la representation entieres de tous les 
citoyens a la vie politique, economique, 
sociale et culturelle de la societe. La notion 
d'egalite de resultat reconnait la nature sys­
temique et structurelle de l'inegalite. Elle 
reconnait que l'absence de toute discrimina­
tion et l'action positive sont toutes deux re­
quises pour atteindre l'egalite des resultats . 

Les activites physiques
engendrent des bienfaits 
importants en termes de 
sante publique. 

Le dernier terme qui nous reste adefinir est 
celui de groupe minoritaire. Le sens de la 
notion de minorite est essentiellement quali­
tatif dans ce contexte. Cette notion fait 
reference a l'inferiorisation ou a l'absence de 
reconnaissance de certains groupes consi­
deres sur un plan inferieur par rapport a 
l'ensemble des citoyens. Par definition, les 
groupes minoritaires sont aussi tous les 
groupes qui ont un acces limite a la richesse, 
au statut social, au pouvoir et aux ressources 
de la collectivite. 

Les banieres systemiques it l'acces it 
l'activite physique et au sport: un modele 

.. 

II existe une litterature relativement abon­
dante sur les differentes barrieres systemiques 
a l'acces a1'activite physique et au sport en ce 
qui a trait a differents groupes minoritaires. 
Nous presentons dans cette section un mo­
dele qui a pour objet de presenter une vision 
integree de ces obstacles. Le modele identifie 
les grandes categories de barrieres et les types 
d'acces . Il est base sur la premisse suivant 
laquelle les determinants socio-economiques 
(classes sociales, sexe, heritage culturel, age, 
handicap) creent des inegalites de resultat ou 
des barrieres systemiques. Il y a trois cate­
gories de barrieres: les barrieres infrastruc­
turelles, liees aux ressources materielles; les 
barrieres superstructurelles, qui tirent leur 
origine de la sphere des idees; et les barrieres 
de procedure, qui emergent de l'action sur Ie 
terrain. En ce qui a trait au types d'acces, Ie 
modele reconnait que l'acces ala participation 
est maximise lorsque les groupes cibles sont 
informes des programmes et des occasions 
disponibles, qu'il leur est possible d'entre­
prendre diverses procedures, telle l'inscrip­

tion, lorsqu'ils desirent pratiquer une activite 
quelconque ou beneficier d'un service, qu'ils 
ont acces aun personnel d'encadrement com­
petent et qu'ils reryoivent des services de four­
nisseurs sensibles a la diversite. Le modele 
considere que l'acces a la representation est 
maximise quand des membres des groupes 
cibles sont presents dans la structure des 
organisations de service et font partie du 
processus de prise de decision. 

Avant de presenter brievement les barrieres 
specifiques a chacune des categories men­
tionnees dans Ie modele, il importe de preciser 
que ces barrieres sont communes a presque 
tous les groupes minoritaires. Cependant, cer­
taines d'entre elles peuvent etre plus difficiles 
a surmonter, compte tenu des differences 
vecues par ces groupes. De plus, la nature de 
ces differences peut egalement avoir pour 
consequence que certains groupes sont 
minoritaires a plus d'un titre. Pour ces 
derniers, les barrieres peuvent s'averer tres 
difficiles a contourner. 

Les barrieres infrastructureUes sont reliees 
aux ressources materielles. Le cout peut etre 
une entrave importante al'acces. Les produits 
et les services sont rares par definition et ils 
comportent des couts. Dans Ie contexte actuel 
des compressions budgetaires des gouverne- ' 
ments, alors que les usagers doivent de plus en 
plus contribuer eux-memes aux frais des ser­
vices publics, Ie cout peut representer une bar­
riere encore plus importante. Qui plus est, les 
groupes minoritaires ont tendance a etre 
economiquement plus demunis en comparai­
son de 1'ensemble de la societe. Le transport 
est une probleme majeur pour les personnes 
handicapees, mais aussi pour plusieurs 
groupes minoritaires, en particulier pour les 
individus qui ne vivent pas dans les regions 
urbaines et qui n'ont pas acces a des services 
de transport en commun. Le temps est une 
ressource rare. Les gens qui ont de longues 
heures de travail ou les femmes qui doivent 
conjuguer Ie travail a 1'exterieur du foyer au 
travail domestique sont au nombre des per­
sonnes qui manquent de temps. L'horaire des 
activites ou des services offerts est aussi relie 
a la question du temps . L'emplacement des 
installations collectives peut evidemment 
constituer une barriere pour les personnes 
ayant un handicap physique si elles ne sont 
pas adaptees, mais aussi des installations trop 
specialisees peuvent limiter l'etendue des 
activites ou des services qui peuvent y etre 
offerts. Lagamme des selVices disponibles, des 
services de garde sur place, par exemple, peut 
constituer un probleme important. Enfin, la 
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securiN peut etre une barriere significative a 
l'acces. Les installations doivent etre securi­
taires a tous les niveaux. 

En ce qui a trait aux barrieres superstruc­
turelles, au premier chef, les politiques peu­
vent constituer des barrieres difficiles a sur­
monter. Les politiques sont souvent con~ues 
en fonction des besoins de la population 
generale. Leur qualite et leur succes sont 
generalement mesures a l'aide de criteres tels 
que l'efficacite ou la rationalite, qui ne sont 
pas compatibles avec la diversite et !'inclusion. 
La nature des activites ou des services peut 
constituer une forme d'entrave, dans la 
mesure ou ils ne sont souvent pas conformes 
aux desirs et aux besoins des groupes minori­
taires. Les connaissances appropriees a 
l'egard des programmes ou des installations 
disponibles peuvent egalement constituer des 
obstacles. Le personnel d'encadrement, quand 
il n'est pas forme de fa~on appropriee, qu'il 
n'est sensibilise a la diversite ou qu'il entre­
tient des visions stereotypees a l'egard des 
groupes minoritaires, constitue une barriere 
importante a l'acces. L'exposition cultureUe 
aux activites ou aux occasions diverses de par­
ticipation, qu'elles soient acquises soit dans Ie 
cadre de l'education formelle donnee dans Ie 
milieu scolaire ou dans Ie cadre de la vie fami­
liale, est une variable determinante. En effet, 
les idees re~ues en ce qui conceme les acti­
\lites considerees comme appropriees ou les 
formes que peut prendre la participation ont 
un effet direct sur Ie choix des individus de 
devenir actifs. Les prejuges ou les stereotypes 
culturels, qui font que certaines caracteris­
tiques sont attribuees a des groupes minori­
taires, sont une autre forme de barriere cul­
turelle. Les prejuges contribuent de fa~on 
importante au developpement d'un climat 
non inclusif dans les services. Enfin, la langue, 
lorsqu'elle ne fait pas place a la diversite cul­
turelle, constitue elle aussi une entrave a 
l'aaes. 

La demiere categorie de barrieres regroupe 
celles qui relevent de la procedure, qui sont 
reliees au processus de prestation des services. 
Le manque de soutien social peut etre un 
obstacle pour certaines minorites qui ont 
besoin d'aide et de support pour pouvoir se 
decharger de certaines responsabilites. Les 
droits des citoyens a l'acces aux services ou a 
diverses possibilites de participation peuvent 
ne pas etre reconnus. Ainsi, les organismes ne 
se sentent pas toujours obliges de tenir 
compte de la diversite. Les droits des citoyens 
sont au coeur de la definition de la nature des 
services, des occasions et des services offerts. 

Ils definissent les normes de fonctionnement 
d'une organisation. La structure organisation­
neUe devient une barriere importante quand 
les groupes minoritaires ne sont pas presents 
au sein de la structure de prise de decisions 
d'une organisation, aussi bien au niveau cen­
tral qu'a chaque niveau subalterne. Finale­
ment, les styles de gestion de type hierarchique 
constituent une barriere pour les usagers des 
services, car l'expression de leurs besoins ne 
constitue pas un apport constant et quotidien 
au fonctionnement du service ou de l'organi­
sation, notamment si ceux-ci sont geres prin­
cipalement en fonction de criteres d'efficacite 
et de rationalite au lieu de la flexibilite et de 
l'ouverture. 

Conclusion 
Chacune des barrieres decrites ci-haut 

pourrait etre l'objet de plusieurs recomman­
dations, de mesures a prendre, aussi nous 
nous limiterons a quelques remarques d'ordre 
general. II importe en tout premier lieu de rap­
peler que Ie modele propose repose sur la 
premisse que ce sont les facteurs socio­
economiques (classe sociale, sexe, heritage 
culturel, age, handicap) qui engendrent des 
inegalites de resultat ou des barrieres sys­
temiques. C'est pourquoi toute forme d'action 
visant ces facteurs, par exemple, la reduction 
des inegalites entre les riches et les pauvres ou 
l'amelioration des conditions de travail, pour­
raient eventuellement avoir plus d'impact que 
toute autre mesure agissant sur l'une ou 
l'autre des barrieres engendrees par ces fac­
teurs. De plus, puisque l'activite physique et Ie 
sport comptent parmi les determinants de 
l'etat de sante des populations, toute mesure 
visant a en maximiser l'acces sera d'autant 
plus efficace qu'elle sera prise dans Ie cadre 
d'une approche glob ale de la sante de la popu­
lation, qui tient compte de l'ensemble des 
principaux determinants de la sante. Enfin, 
meme si tous les groupes chez lesquels on 
remarque un faible taux de participation aux 
activites physiques et sportives ne vivent pas 
les barrieres de la meme maniere, celles-ci 
sont communes a tous les groupes. Ceci justi­
fie l'adoption d'un modele global pour rendre 
compte de ces obstacles, lequel offre egale­
ment la possibilite de concevoir des moyens 
concertes visant a faire reculer ces obstacles 
pour tous les groupes minoritaires. ..Jean Harvey est professeur, Ecole des sci­
ences de l'activi te physique, Universite 
d'Ottawa. Peter Donnelly est professeur, 
Universite de McMaster. 
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